Canton de LAVARDAC                         MAIRIE DE POMPIEY                 Arrondissement de NÉRAC
Lot-et-Garonne
47230

---------------------

Tel : 05.53.65.53.73
e . mail : commune@mairiepompiey.fr
Heures d’ouverture de la Mairie

Lundi : 8H / 12H -14H / 18H -- Mardi : 14H / 19H -- Mercredi : 14H / 18H -- Jeudi : 8H / 12H -14H / 18H -- Vendredi : 14H / 18H
Lundi : 8H / 12H -14H / 18H -- Mardi : 14H / 19H -- Mercredi : 14H / 18H -- Jeudi : 8H / 12H -14H / 18H -- Vendredi : 14H / 18H
COMPTE RENDU N° 1
CONSEIL MUNICIPAL DU VENDREDI 1ER MARS 2019
L’an Deux Mille Dix-Neuf, et le  Vendredi 1er Mars
Le Conseil Municipal dûment convoqué, s’est réuni en session extraordinaire, sous la présidence de Monsieur Roland MONTHEAU, Maire.

Nombre de Membres en exercice : 9
Date de la convocation : 22 Février 2019
Présents : M. Roland MONTHEAU, Maire, 

Monsieur Marcel GRISO, Monsieur Jean-Luc SAINT-LOUBERT
Monsieur Jean-Pierre LAPLACE, Madame Marie-Patricia RAMAGE, Monsieur Francis CAVILLAC, Madame Marie-Josée DUPOUY

Pouvoirs : 
Néant

Absents : Monsieur Frédéric DUPOUY, Madame Valérie COUVIDAT
Secrétaire de séance : Madame Marie-Patricia RAMAGE
Ouverture de séance : 20 H 35
Délibération n° 001/2019 du 1er Mars 2019
Objet : « Revalorisation des indemnités des élus au 1er janvier 2019 »
Monsieur le Maire informe les membres présents que :

Vu le Décret n° 2017-1736 du 21 décembre 2017 portant report de la date d'entrée en vigueur de certaines dispositions statutaires relatives à la modernisation des parcours professionnels, des carrières et des rémunérations et applicables aux fonctionnaires de l'Etat, aux fonctionnaires territoriaux et aux fonctionnaires hospitaliers

Vu le Décret n° 2017-1737 du 21 décembre 2017 modifiant l'échelonnement indiciaire de divers corps, cadres d'emplois et emplois de la fonction publique de l'Etat, de la fonction publique territoriale, et de la fonction publique hospitalière

Vu la Circulaire NOR INTB9200118C du 15 avril 1992 relative aux conditions d’exercice des mandats locaux.

Vu la Note d'information NOR ARCB1632021C du 15 mars 2017 relative aux indemnités de fonction des titulaires de mandats locaux.

Vu la Note d'information NOR INTB1801133C du 29 janvier 2018 relative à l'indice de référence applicable pour le calcul des indemnités de fonction des titulaires de mandats locaux en 2018.

Qu’à compter du 1er janvier 2019 en application du nouvel indice brut terminal (indice brut 1027) de la fonction publique prévu par le décret n° 2017-85 du 26 janvier 2017 portant modification du décret n° 82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la fonction publique et du décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à la rémunération des personnels civils et militaires de l’État, des personnels des collectivités territoriales et des personnels des établissements publics d’hospitalisation, publié au Journal officiel de la République française du 27 janvier 2017.

Vu Les tableaux présentés, qui précisent les nouveaux barèmes indemnitaires, qui se substituent à ceux annexés à la note du 15 mars 2017 citée en référence.

	Indemnité de Fonction Brutes Mensuelles des Maires

Valeur du point d’indice au 1er janvier 2019

Art L.2123-23 et L.2511-35 du Code général des Collectivités Territoriales

	POPULATION

(nombre d’habitants)
	TAUX

(en % de l’IB 1027)
	INDEMNITE BRUTE

(En euros)

	Moins de 500
	17
	661,20 €


	Indemnité de Fonction Brutes Mensuelles des Adjoints au Maire

Valeur du point d’indice au 1er janvier 2019

Art L.2123-24 et L.2511-34 du Code général des Collectivités Territoriales

	                POPULATION

                           (nombre d’habitants)
	TAUX

(en % de l’IB 1027)
	INDEMNITE BRUTE

(En euros)

	Moins de 500
	6,6
	256,70 €


Monsieur Le Maire rappelle que la délibération n° 010/2017 du 3 Mars 2017, « Indemnité de fonction du Maire et des Adjoints – Revalorisation au 1er Février 2017 » fait référence à l’ancien indice brut terminal 1022 et à des montants en euros, une nouvelle délibération est nécessaire.

Ouï cet exposé, et à l’unanimité des membres présents,

Après en avoir délibéré,

Décident d’appliquer :

* Pour l’indemnité de Fonction du Maire, le taux maximal en % de l’indice 1027, soit pour une commune de moins de 500 habitants, le taux est de 17% et l’indemnité brute mensuelle est de 661,20 €. 

* Pour les indemnités de Fonction des deux adjoints, le taux maximal en % de l’indice 1027, soit  pour une commune de moins de 500 habitants, le taux est de 6,6 % et l’indemnité brute mensuelle est de 256,70 €.
Fait et délibéré en Mairie, les, jour, mois et an que dessus, pour copie conforme. 

Roland MONTHEAU, Maire

****

Délibération n° 002/2019 du 1er Mars 2019
Objet : Candidature au Marché d’achat d’électricité proposé par le groupement de commandes pour « l’Achat d’Énergie, de Fournitures et de Service en matière d’efficacité et d’exploitation énergétique  2020-2022 »

Monsieur le Maire rappelle aux Membres de l’Assemblée que la commune est adhérente au Syndicat Départemental d’Electricité et d’Energies de Lot-et-Garonne (Sdee 47), qui est l’autorité organisatrice du service public de distribution de l’énergie électrique sur l’ensemble du territoire du département.

Aujourd’hui, conformément aux articles L. 331-1 et L. 441-1 du Code de l’énergie, l’ensemble des consommateurs d’électricité et de gaz naturel peut choisir un fournisseur sur le marché et s’affranchir ainsi du tarif réglementé de vente proposé par les opérateurs historiques.

Les personnes publiques, faisant partie de cet ensemble de consommateurs, peuvent bénéficier des offres de marché mais doivent recourir aux procédures prévues par la règlementation régissant la commande publique afin de sélectionner leurs prestataires, ainsi que le rappellent les articles L. 331-4 et L. 441-5 du Code de l’énergie.

Dans ce sens, les Syndicats d’Energies de la Nouvelle Aquitaine se sont unis pour proposer un nouveau groupement de commande à l’échelle de la nouvelle région, qui permet d’effectuer plus efficacement les opérations de mise en concurrence, qui assure une maîtrise des consommations d’énergie et renforce la protection de l’environnement dans le respect du développement durable, groupement auquel le Conseil Municipal a décidé de faire adhérer la commune.

L’adhésion est gratuite pour les collectivités adhérentes et les frais inhérents à son fonctionnement ne courent que dès l’instant celles-ci décident d’être partie prenante d’un marché d’achat d’énergies lancé par le groupement.

Monsieur le Maire précise que le retrait du groupement est libre mais ne peut prendre effet qu’à l’expiration des accords-cadres et marchés en cours dont la collectivité sera partie prenante.

Vu la directive européenne n°2009/72/CE du 13 juillet 2009 concernant les règles communes pour le marché intérieur d’électricité,

Vu la directive européenne n°2009/73/CE du 13 juillet 2009 concernant les règles communes pour le marché intérieur du gaz naturel,

Vu le code de l’énergie,

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23/07/2015 relative aux marchés publics, notamment son article 28,

Considérant que la collectivité est adhérente au groupement de commandes pour l’achat d’énergies, de travaux/fournitures/services en matière d’efficacité et d’exploitation énergétique fondé par les Syndicats d’Energies de la région Nouvelle Aquitaine,

Considérant que la commune a des besoins en matière d’achat d’énergie, de fourniture et de service en matière d’efficacité et d’exploitation énergétique,

Considérant que la mutualisation peut permettre d’effectuer plus efficacement les opérations de mise en concurrence et a fortiori d’obtenir des meilleurs prix,

Considérant que le SDEEG (Syndicat Départemental d’Energie Electrique de la Gironde) est le coordonnateur du groupement,

Considérant que la collectivité membre du groupement ne s’acquitte des frais inhérents au fonctionnement que si elle devient partie prenante aux marchés passés par le coordonnateur,

Considérant que pour satisfaire ces besoins sur des bases de prix compétitif, il sera passé des marchés ou des accords-cadres,

Considérant que la Commission d’Appel d’Offres chargée de l’attribution des marchés et accords-cadres sera celle du coordonnateur,

Considérant que le Sdee 47 (Syndicat Départemental d’Electricité et d’Energies de Lot-et-Garonne) sera le référent de la commune quant au fonctionnement du groupement, le Syndicat devant assister les collectivités membres de son territoire et centraliser leurs besoins auprès du groupement,
Le Conseil Municipal,

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré,

(DÉCIDE  de faire acte de candidature au marché d’achat d’électricité proposé par le groupement de commandes pour « l’achat d’énergies, de fournitures et de services en matière d’efficacité et d’exploitation énergétique »,

( DONNE MANDAT au Sdee 47 afin de solliciter, en tant que de besoin, auprès des gestionnaires de réseaux et des fournisseurs d’énergies, l’ensemble des informations relatives aux différents points de livraison que la Commune décide d’intégrer dans ce marché public,

( DÉCIDE  d’approuver la participation financière aux frais de fonctionnement du groupement conformément à l’article 9 de la convention constitutive et d’imputer ces dépenses sur le budget de l’exercice correspondant,

( DONNE MANDAT  au Président du Syndicat Départemental d’Energie Electrique de la Gironde (SDEEG) pour signer et notifier les marchés ou accords-cadres dont la commune sera partie prenante, 

( DÉCIDE de s’engager à exécuter, avec la ou les entreprises retenue(s), les marchés, accords-cadres ou marchés subséquents dont la commune est partie prenante,

( DÉCIDE  de s’engager à régler les sommes dues au titre des marchés, accords-cadres et marchés subséquents dont la commune est partie prenante et à les inscrire préalablement au budget,

( DONNE MANDAT à Monsieur le Maire pour signer tout document afférent à ce dossier.

Fait et délibéré en Mairie, les jours, mois et an que dessus.
Pour copie conforme au registre. Le Maire,  Certifié exécutoire
******
Délibération n° 003/2019 du 1er Mars 2019
Objet : Adressage commune – devis panneaux

Dans le cadre de l’adressage de la commune, Monsieur le Maire expose et présente au conseil municipal le devis des panneaux, numéros de maisons, panneaux de rues signalétique des lieux-dits, signalétique des lieux-dits de localisation. 
Le montant du devis présenté par l’entreprise « ALEC – Albret Équipement Collectivités »  s’élève à 4 173,80 € TTC
Le Conseil Municipal,

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré,

(DÉCIDE  d’accepter le devis présenté, pour un montant de 4 173,80 € TTC

(DÉCIDE  d’ouvrir le programme d’investissement 107 Compte d’imputation 21578
( DONNE MANDAT à Monsieur le Maire pour signer tout document afférent à ce dossier.

Fait et délibéré en Mairie, les jours, mois et an que dessus.
Pour copie conforme au registre. Le Maire,  Certifié exécutoire
*****
Délibération n° 004/2019 du 1er Mars 2019
Objet : Le Relais – point de collecte supplémentaire secteur coupard.

Monsieur Le Maire rappelle aux membres présents, qu’il a été déposé sur le parking de la mairie, une borne de collecte de textile, « Le Relais ».

 Il faut préciser que celle-ci est constamment surchargée et il s’avère qu’un second point de collecte sur le secteur de « Coupard » permettrait aux habitants d’avoir suffisamment de place pour déposer leurs dons.
Le Conseil Municipal,

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré,

(DÉCIDE  de solliciter EBS Le Relais 32 afin d’étudier la pose d’une seconde borne de collecte, sur le territoire de la commune, secteur « Coupard ».

( DONNE MANDAT à Monsieur le Maire pour signer tout document afférent à ce dossier.

Fait et délibéré en Mairie, les jours, mois et an que dessus.
Pour copie conforme au registre. Le Maire,  Certifié exécutoire
*****
Délibération n° 005/2019 du 1er Mars 2019
Objet : Avancement de grade – Agent des services techniques

Monsieur Le Maire informe les membres présents de l’avancement de grade de l’agent des services techniques à l’ancienneté. Pour ce faire, la délibération 027/2017 entérine la « détermination des ratios » Promu- Promouvables pour les avancements de grade. 

Après validation par le CDG47, la procédure comportera un arrêté relatif à l’établissement des tableaux d’avancement ainsi que de sa publicité.

Il convient, pour les élus, de décider de la création de l’emploi correspondant au grade d’avancement, à savoir ; Adjoint technique Territorial Principal de 2ième classe.

Le Conseil Municipal,

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré,

(DÉCIDE  de créer l’emploi correspondant au grade d’avancement, après avis du CDG47, à savoir :

Adjoint Technique Territorial Principal de 2ième classe.

Cet avancement de grade sera effectif à compter du 1er Juin 2019.

Fait et délibéré en Mairie, les jours, mois et an que dessus.
Pour copie conforme au registre. Le Maire,  Certifié exécutoire
******

QUESTIONS DIVERSES :

SONO : pas de prêt – Paiement en 2 fois accepté dans un délai raisonnable (maxi 3 mois) – Sono remise après encaissement.
Devis salle des mariages : aménagement de l’espace extérieur et accessibilité : devis refusé à l’unanimité
Levée de séance : 21h35
Fait et délibéré, que de dessus, les, jour, mois et an - Ont signé au registre les membres présents.

Pour extrait certifié conforme. A POMPIEY le 1er Mars 2019 - 
Les délibérations prises ce jour, portent les numéros de 001 / 2019 à 005 /2019
